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N° 86/23 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 OCTOBRE 2023 

 
Le Conseil municipal de la commune de SAIN-BEL s’est réuni en assemblée, en session extraordinaire, au lieu habituel 
de ses séances, après convocation légale du 11 octobre 2023, sous la présidence de M. REVELLIN-CLERC, maire. 
 

• Nombre de Conseillers en exercice   :  16 

• Nombre de Conseillers présents     :  09 

• Nombre de Conseillers votants  :  13 
 
Présents : REVELLIN-CLERC Raymond – MOLLARD Yvan - LOPEZ Christine - CHEVALIER Nicole -– BERLION 
Gisèle - DUPONT Philippe –ROBIN Pascal - MAGNIN Jean-Philippe - BRETON Christian. 
 
Absents excusés : BENKHETACHE Rabah (pouvoir R. Revellin-Clerc) - DUMONTEIL Joëlle (pouvoir Y. Mollard) - 
QUAIX Brigitte - BRETON Patrice (pouvoir JP. Magnin) - GRANET Marie (pouvoir C. Lopez) - HERNANDEZ 
Vanessa – PEZZINI Hugo.  
 
Ouverture de la séance : 19h00 

ORDRE DU JOUR 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE  
Mme LOPEZ Christine est élue à l’unanimité. 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 13 JUILLET 2023 
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 
 
I-SEDENTARISATION DES GENS DU VOYAGE 
M. Pierre-Jean Zannettacci, président de la CCPA, rappelle l’historique de la création de l’aire d’accueil des gens du 
voyage sur la zone de la Ponchonnière.  
Il s’agissait d’une aire provisoire construite pour déplacer des ménages installés dans des conditions très précaires sur 
la commune de L’Arbresle. Le permis précaire de 2014 est aujourd’hui caduc. 
Les familles accueillies sur cette aire (environ 70 personnes) sont déjà presque sédentarisées. Leurs enfants vont dans 
les écoles de Sain-Bel et Savigny et les adultes travaillent dans les alentours. 
L’aire, prévue pour 3 ans, est vieillissante. Elle coute très cher à la CCPA en travaux et en fluides. Il n’y a pas de 
compteurs individuels et les familles ne payent rien. 
La sédentarisation est prescrite par l’Etat à la Communauté de communes. Les aides financières s’arrêtent le 31 
décembre 2024. 
Des démarches ont été engagées afin de recenser les opportunités foncières dans chaque commune du territoire afin 
de procéder à une sédentarisation de quelques familles par commune. Il n’y a eu que deux retours qui se sont avérés 
insuffisants et sans faisabilité avérée. 
Il est maintenant urgent d’apporter une réponse à ce problème car les conditions d’habitat se dégradent pour les 
ménages. 
Sans autre solution possible, le fléchage d’une parcelle dont la CCPA à la maîtrise devient incontournable. Le plus 
simple serait donc une sédentarisation de toutes les familles déjà présentes sur la zone existante.  
Il présente le principe de terrain familial locatif en lien avec un bailleur social. L’aire actuelle serait découpée en 
terrain pour chaque famille avec une construction en dur comprenant une pièce à vivre et des sanitaires individuels 
ainsi qu’un emplacement pour les caravanes. Le tout serait géré par le bailleur social avec individualisation des 
fluides. 
M. Zannettacci quitte la salle et laisse le Conseil municipal délibérer. 
M. le maire propose de délibérer sur la sédentarisation des familles sur la zone actuelle de la Ponchonnière située sur 
le territoire de la commune de Sain-Bel. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
Regrette que les autres communes du territoire ne respectent pas la demande du préfet de mettre du foncier à 
disposition de la sédentarisation de ces familles, 
Regrette que le préfet ne les y oblige pas comme cela avait été annoncé, 
Dit que répondre oui à la sédentarisation des gens du voyage sur le site de la Ponchonnière c’est répondre à un 
problème financier alors qu’à l’origine, que ce soit l’Association Artag ou la Préfecture, leurs recherches étaient un 
moyen d’insertion dans chacune des communes de la CCPA, 
Affirme que la mixité sociale est totalement absente de cette hypothèse, 
Dit que certaines de ces familles ne s’entendent plus entre elles, 
Est favorable à la sédentarisation de deux ou trois familles sur le territoire de la commune de Sain-Bel sur un autre 
lieu que la zone de la Ponchonnière, celle-ci étant à vocation industrielle et non d’habitat, 
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En conséquence, Par 3 voix pour, 9 contre, 1 abstention 

• REFUSE la sédentarisation des familles sur la zone actuelle de la Ponchonnière située sur le territoire de la 
commune 

 
II-FINANCES  

➢ FIXATION DU MODE DE GESTION DES AMORTISSEMENTS EN M57 DES SUBVENTIONS 
D’EQUIPEMENT VERSEES 

M. Mollard explique que la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique 
de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations.  
Pour les collectivités de moins de 3 500 habitants, il n’y a pas d’obligation de procéder à l’amortissement des 
immobilisations à l’exception des subventions d’équipement versées.  
La nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis. Cette disposition 
nécessite un changement de méthode comptable, la commune de Sain-Bel calculant en M14 les dotations aux 
amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er janvier N + 1.  
L'amortissement prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps 
prévisible d'utilisation. L'amortissement commence ainsi à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine de la 
ville.  
Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les nouveaux flux 
réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les plans d'amortissement qui ont 
été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement complet selon les modalités 
définies à l'origine. 
Il propose de calculer l'amortissement des subventions d’équipement versées au prorata temporis sur une durée de 
cinq ans. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré 

Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

• APPROUVE le calcul de l’amortissement des subventions d’équipement versées au prorata temporis sur 
une durée de cinq ans. 

 
➢ AMORTISSEMENTS 2023 

M. Mollard rappelle que la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata 
temporis et que pour les collectivités de moins de 3 500 habitants, il n’y a pas d’obligation de procéder à 
l’amortissement des immobilisations à l’exception des subventions d’équipement versées.  
Il propose d’amortir le matériel suivant acheté en 2023 : 

- 3 ordinateurs pour le secrétariat de la mairie, d’un montant de 3 284.40 € sur une durée de 3 ans, soit 1 094.80 
€ par an et 638.63 € pour 7 mois en 2023 (mise en service le 01/06/23). 

- 1 autolaveuse Karcher pour le groupe scolaire, d’un montant de 3 842.40 € sur une durée de 5 ans, soit 768.48 
€ par an et 384.24 € pour 6 mois en 2023 (mise en service le 01/07/23). 

- 2 barnums 6x4 et 1 tente étoile, d’un montant de 3 722.40 € sur une durée de 5 ans, soit 744.48 € par an et 
372.24 € pour 6 mois en 2023 (mise en service le 01/07/23). 

- 1 broyeur, d’un montant de 15 000 € sur une durée de 5 ans, soit 3 000 € par an et 500 € pour 2 mois en 2023 
(mise en service le 01/11/23). 

 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré 

Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

• APPROUVE la liste de matériel ainsi que la durée d’amortissement pour l’année 2023, présentée ci-dessus. 
 

➢ APPROBATION FONDS DE CONCOURS DE LA CCPA POUR LA PASSERELLE DE LA BREVENNE 
Monsieur Mollard indique aux membres du Conseil municipal que la CCPA est engagée dans le développement des 
modes actifs dans les déplacements du quotidien. Le conseil communautaire a approuvé le schéma vélo en juin 2023, 
et une étude a été réalisée dans les centres-bourgs des communes afin de proposer des aménagements visant à 
sécuriser et encourager l’usage des modes actifs.   
A ce titre, la Communauté de Communes a mis en place un fonds de concours afin d’accompagner financièrement les 
communes dans la réalisation des aménagements prévus au titre de l’étude centres-bourgs.  
L’aide apportée est plafonnée à 50% du projet avec un maximum de 7 500 € par an.  
La passerelle piétonne de la Brévenne fait partie de la voie verte qui doit relier l’Arbresle à Sain-Bel. 
Des travaux de sécurisation du platelage sont nécessaire pour une utilisation plus soutenue des piétons et des vélos à 
l’avenir. Le devis des travaux s’élève à 7 980 € HT. L’aide sollicitée est de 3 990 €. 
Il présente la convention de fonds de concours à signer entre la commune et la CCPA pour l’obtention de cette aide. 
Il propose d’approuver la convention présentée et d’autoriser le maire à la signer.  
M. Mollard remercie M. Magnin qui a travaillé sur ce dossier qui doit passer en bureau à la CCPA jeudi. 



3 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré 
Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

• APPROUVE la convention présentée et autorise le maire à la signer.  
 

➢ GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT 4 PLACE DES BROTTEAUX – PRET N°150906 
Le Conseil municipal, 
Vu le rapport établi par monsieur le maire, la présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'article 2305 du Code civil ; 
Vu le Contrat de Prêt N° 150906 en annexe signé entre : ALLIADE HABITAT ci-après l’emprunteur, et la 
Caisse des dépôts et consignations ; 

DELIBERE 
L’assemblée délibérante de la commune de SAIN-BEL (69), par 9 voix pour et 4 abstentions, accorde sa garantie à 
hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 628 020,00 euros souscrit par 
l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt N° 150906 constitué de 7 Ligne(s) du Prêt. 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 814 010,00 euros augmentée de 
l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci 
et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du Prêt. 
 

➢ GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT CHEMIN DE LA RONFIERE – PRET N°149583 
Le Conseil municipal, 
Vu le rapport établi par monsieur le maire, la présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'article 2305 du Code civil ; 
Vu le Contrat de Prêt N° 149583 en annexe signé entre : ALLIADE HABITAT ci-après l’emprunteur, et la 
Caisse des dépôts et consignations ; 

DELIBERE 
L’assemblée délibérante de la commune de SAIN-BEL (69), par 9 voix pour et 4 abstentions, accorde, sa garantie à 
hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 720 767,00 euros souscrit par 
l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt N° 149583 constitué de 7 Lignes du Prêt. 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 860 383,50 euros augmentée de 
l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci 
et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du Prêt. 
 

➢ CONVENTION ALLIADE HABITAT CHEMIN DE LA RONFIERE 
Monsieur le maire présente une convention à signer avec Alliade Habitat concernant la réservation de logements liée à 
la garantie d’emprunt accordée lors de cette même séance. 
Il propose d’approuver la convention présentée et de l’autoriser à la signer. 
Mme Berlion propose de demander au moins un logement de plus étant donné que la commune garantie l’emprunt à 
50%. 
Les membres présents approuvent. 
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Le Conseil municipal, après avoir délibéré 
Considérant que la commune garantie l’emprunt pour 50% au lieu des 25% prévus initialement, un seul logement 
n’est pas suffisant, 

Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

• REFUSE la convention présentée et demande à Alliade Habitat la réservation de deux logements pour la 
commune au lieu d’un.  

 
III-CONVENTION UGAP GAZ 2025 
Monsieur le maire rappelle que depuis 2015, date de la fin des Tarifs Réglementés de Vente (TRV), la commune 
adhère à un dispositif d’achat groupé de gaz naturel distribué en réseau, mis en œuvre par l’UGAP. 
Le marché en cours (Vague 6) se termine le 30 juin 2025. L’UGAP relance donc un appel d’offre (Gaz 2025) pour la 
période du 01/07/2025 au 31/12/2028. 
Il présente la convention à signer avec l’UGAP concernant la mise à disposition d’un marché de fourniture, 
d’acheminement de gaz naturel et de services associés. 
Il propose d’approuver cette convention et de l’autoriser à la signer. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré 

Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

• APPROUVE la convention présentée et autorise le maire à la signer.  
 
IV-ACCORD DE PRINCIPE VENTE DEUX APPARTEMENTS DU FIATET 
Monsieur le maire rappelle que la commune est propriétaire de trois appartements situés au 1er étage du bâtiment Le 
Fiatet. 
Deux de ces logements ont été libéré par les locataires. Le premier a une superficie de 26m² et le second, de 86m². 
Le troisième reste occupé. 
Il indique que le service des Domaines va donner une estimation de la valeur de ces deux biens. 
L’argent retiré de cette vente pourrait être investi dans de nouveaux projets de la commune tournés vers la mobilité et 
la sécurité des administrés. 
Il propose de donner un accord de principe sur la vente des deux logements libres du Fiatet. 
M. Revellin-Clerc explique qu’il y a eu un dégât des eaux dans l’appartement le plus grand. Les travaux ont été pris 
en charge par l’assurance de la copropriété mais les locataires ont dû être relogés pendant quelques mois. A la suite 
de cela, ils ont choisi de résilier leur bail et ont quitté la commune. Le studio avait lui aussi été libéré quelques mois 
avant. Le prix retiré de ces ventes va servir à financer des projets à définir. 
M Breton C. demande à quelle date ils seront mis en vente et si les sain-bélois en seront informés. 
M. Revellin-Clerc ne sait pas encore, ils seront mis dans une agence immobilière. 
Mme Lopez rappelle que cela sera noté sur le compte rendu qui sera affiché et visible par tout le monde. 
Mme Chevalier demande si on a une idée de leur valeur. 
M. Revellin-Cerc répond par la négative dans l’attente de l’avis des domaines. Il précise que le prix de vente peut 
être plus élevé que la valeur des domaines. 
M. Robin regrette que la commune se départisse de tout son patrimoine. 
M. Revellin-Clerc estime qu’une commune n’est pas une agence immobilière. Le coût d’entretien des appartements 
est élevé par rapport aux loyers encaissés. 
M. Dupont pense qu’une réflexion pourrait être menée pour calculer le coût des travaux et proposer une location 
plus chère. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré 

Par 12 voix pour, 1 contre, 0 abstention 

• DONNE un accord de principe sur la vente des appartements libres du Fiatet. 
 
V-APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT MAISON FRANCE SERVICE 
Monsieur le maire indique que par arrêté préfectoral n°69-2022-11-24-00009 du 24 novembre 2022, la CCPA a pris la 
compétence Maison France Services. 
La CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) s’est réunie le 19 juin dernier pour analyser les 
charges transférées par les communes à la communauté de communes pour la compétence Maison France Service. 
Il présente le rapport de la CLECT qui ne fait apparaître aucune charge à transférer. 
Malgré cela, le Conseil municipal doit approuver l’analyse faite par la CLECT. 
Il propose : 

• D’approuver le rapport de la CLECT relatif au transfert de la compétence Maison France services en date du 
20 juin 2023, tel qu’annexé à la présente délibération, 

• De notifier au Président de la Communauté de Communes du Pays de L'Arbresle la décision du Conseil 
municipal  
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• D'autoriser Monsieur le Maire à remplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération. 

M. Mollard explique que lorsque la CCPA prend une nouvelle compétence, elle calcule les coûts du service que les 
communes doivent reverser. Mais pour ce cas précis, aucune commune du territoire n’avait ce genre de service. Donc 
il n’y a pas de transfert de charge. 
M. Revellin-Clerc indique que la Maison France Service fonctionne très bien environ 20h par semaine. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré 

Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

• APPROUVE le rapport de la CLECT relatif au transfert de la compétence Maison France services en date du 
20 juin 20223, tel qu’annexé à la présente délibération, 

• NOTIFIE au président de la Communauté de communes du Pays de l’Arbresle la décision du Conseil 
municipal, 

• AUTORISE monsieur le maire à remplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
VI-PVD-APPROBATION DU REGLEMENT DES AIDES OPAH-RU 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Conseil municipal n°802-04-2023 du 11 avril 2023 autorisant le maire à signer la convention 
d’opération programmée d’amélioration de l’habitat-renouvellement urbain (OPAH-RU) et donnant délégation au 
maire pour attribuer les subventions aux particuliers prévues dans les conventions ; 
Ceci étant exposé : 
Par délibération n°802-04-2023 du 11 avril 2023, la Commune de Sain-Bel a engagé deux dispositifs permettant de 
favoriser la rénovation du parc privé en lien avec l’Agence nationale pour l’habitat, Procivis, la Communauté de 
Communes et la commune de L’Arbresle. 
Le programme d’aides financières et la mission accompagnement offerts aux propriétaires éligibles ont été 
coconstruits avec les partenaires du territoire et les financeurs à l’issue d’une étude pré opérationnelle menée en 2022. 
Les aides mises en place concernent les propriétaires occupants modestes/très modestes et les propriétaires bailleurs 
de logements situés sur le territoire de la commune de Sain-Bel. 
Elles ont notamment pour objectifs de : 
- Favoriser la rénovation énergétique et ainsi lutter contre la précarité énergétique 
- Accompagner l’adaptation des logements à l’âge ou au handicap 
- Lutter contre l’habitat indigne 
- Réinvestir les logements vacants 
- Développer un parc locatif social privé 
Les critères d’éligibilité aux subventions de la commune de Sain-Bel dans le cadre du dispositif d’OPAH-RU ainsi que 
les modalités de sollicitation et de demande de versement ont été détaillés dans un règlement des aides en annexe à la 
présente délibération. 
M. Revellin-Clerc explique qu’il existe plusieurs types de primes :  
- prime pour la performance énergétique des logements des propriétaires occupants modestes ou très modestes (selon 
le barème établi par l’ANAH), 
- prime pour les sociaux privés 
- prime de sortie de vacances 
- prime de réduction du bruit 
Elles sont plafonnées et certaines sont cumulables entre elles. 
Il rappelle qu’une somme a été inscrite au budget communal de cette année. 
Il y a déjà eu une permanence de SOLIHA en mairie. D’autres sont prévues jusqu’à la fin de l’année. Ils vont 
communiquer à plus grande échelle. 
M. Magnin aimerait avoir un retour des demandes en fin d’année. 
M. Revellin-Clerc dit que ce sera fait. 
M. Mollard précise qu’il y a un périmètre défini afin de pouvoir profiter de ces aides. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré 

Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

• APPROUVE le règlement des aides en matière d’habitat privé accordées par la commune de Sain-Bel dans 
le cadre du dispositif d’OPAH-RU annexé à la présente délibération, 

• PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal – chapitre 204, 

• CHARGE le maire de l’exécution de la présente délibération 
 
VII-QUESTIONS DIVERSES 
Néant 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45. 


